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COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
du 7 Décembre 2020 à 20h00
en Salle des Mariages


tenant lieu de procès-verbal de séance. Affiché en exécution de l’article L2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Etaient présents : MM. MM. Richard BONNEFOUX – Karinne DAVID - Christian BASTIN – Maryline BILLON – Olivier PASCUAL – Sylvie THETIER – Philippe HERARD – Corinne VAUDAINE – Yves LAFOY – Mireille BARRET-BANETTE – Guillaume POLI – Christelle PARPETTE – Martial DARMANCIER – Chantal MAYOUX – Virginie COROMPT – Fabien BAY – Elisabeth RAMARD – Christian ORVOËN – Violaine DURAND – Claude GAY – Muriel BONNEFOND – Gilles THOLLET.
Absents excusés : Ludovic DUFRESNE donne pouvoir à Gilles THOLLET 



[bookmark: _Hlk52460451]DESIGNATION DU SECRETARIE DE SEANCE
Conformément à l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal, à l’unanimité, désigne Madame Sylvie THETIER secrétaire de la séance du Conseil Municipal du 7 décembre 2020.


[bookmark: _Hlk46135141]APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 OCTOBRE 2020

Le compte-rendu de la réunion du Conseil Municipal du 5 octobre 2020 est approuvé à l’unanimité.


RAJOUT D’UN POINT A L’ORDRE DU JOUR
[bookmark: _Hlk52793637]Le Maire demande à l’assemblée de rajouter un point à l’ordre du jour : inscription des coupes de bois par l’ONF pour 2021 dans les forêts relevant du Régime Forestier (forêt de Burdignes).
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, donne son accord pour rajouter ce point à l’ordre du jour.



DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE DANS LE CADRE DE DES DELEGATIONS

Monsieur le Maire expose à l’assemblée ce qui suit :
VU l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,
VU la délégation accordée à M. le Maire par délibération du Conseil Municipal en date du 28 mai 2020,
CONSIDERANT l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par M. le Maire en vertu de cette délégation,

Le Conseil Municipal prend note des décisions suivantes : 
 Au titre de sa délégation lui permettant de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans, il a signé les contrats suivants : 

· Renouvellement du bail de location des bâtiments de la Gendarmerie avec l’Etat, pour une durée de 9 ans, à compter du 1er mars 2020, pour un loyer annuel de 276 947 €, révisable tous les 3ans.

 Au titre de sa délégation lui permettant de prendre toute décision concernant la préparation la passation l’exécution et le règlement des marchés, dans la limite des crédits inscrits au budget, il a signé les commandes suivantes : 

· Marché de travaux pour les aménagements des entrées du stade, passé avec l’entreprise BUFFIN TP : entrée côté rugby : 75 642 € HT, et entrée côté tennis : 27 005 € HT, soit un total HT de 102 647 €. Les travaux vont débuter le 11 janvier 2021, pour une durée de 7 semaines
· Remplacement d’une pompe d’arrosage au stade de Verenay : 390 € HT. Entreprise Synergie Sports – Pélussin
· Remplacement de la chaudière aux anciens vestiaires du stade de Verenay : 21 679.06 € HT. Entreprise SANIPAC – Annonay
· Location d’une minipelle pour tranchée fibre et alimentation panneau lumineux au stade de Verenay :     693.86 € HT. Entreprise CDL – Seyssuel
· Achat de fournitures pour tranchée au stade, réalisée par les services techniques de la commune :               732.56 € HT. Entreprise Big Mat - Ampuis
· Contrat de maintenance annuelle des espaces verts chemin de Chavaillon (La Traille), pour une montant de 2 800 € HT pour l’année 2021 (suivi des jeunes plantations). Entreprise Chièze - Chavanay
· [bookmark: _Hlk46136972]Nettoyage du sol de l’Eglise suite aux travaux de dallage : 750 € HT. Entreprise Net’Elit – Vienne
· Pose de cloison coupe-feu pour la garderie : 2 600 € HT. Entreprise SASU HOME RENOV AGENCEMENT – Ampuis
· Pose de cloison pour le local vidéoprotection : 1 980 € HT. Entreprise SASU HOME RENOV AGENCEMENT – Ampuis
· Remplacement extincteurs bâtiments communaux : 549.74 € HT. Entreprise AM Sécurité – Ampuis
· [bookmark: _Hlk57906590]Installation alarme filaire au boulodrome communal : 2 425.61 € HT. Entreprise AM Sécurité – Ampuis
· Installation vidéo au boulodrome communal : 950.20 € HT. Entreprise AM Sécurité – Ampuis
· Elagage des platanes le long du boulevard des allées + Verenay + Le Port : 9 932 € HT. Entreprise ACS Paysages- Reventin-Vaugris
· Commande de panneaux routiers : 2 566.66 € HT. Entreprise Signaux Girod – Genas
· Commande de 3 miroirs d’agglomération : 1 612.56 € HT. SEMIO – Valence
· Commande d’un nettoyeur vapeur pour les bâtiments communaux : 5 743 € HT. AGD Maintenance – Agnin
· Achat d’un réfrigérateur-congélateur pour la mairie (l’actuel équipera le service de portages des repas à domicile du CCAS, afin d’éviter la coactivité entre le portage des repas à domicile du CCAS et la restauration de la garderie familiale) : 749.17 € HT. Darty Pro. Limonest
· Commande d’alarmes lumineuses supplémentaires pour les écoles : 994 € HT. Nice solutions – Nice
· Façonnage d’une bavette zinc et pose pour étanchéité du bâtiment école primaire : 1 574 € HT. SARL Jamet Philippe – Ampuis
· Mission complémentaire d’AMO vidéoprotection pour réunions supplémentaires : 2 300 € HT. LB Conseils – Guerins
· [bookmark: _Hlk58235500]Mise en place d’un sèche-serviette logement gendarmerie : 780.25€ HT. SANISAV – Annonay
· Remplacement ballon chaudière gaz logement gendarmerie : 501.23 € HT. SANISAV – Annonay
· Remplacement vase d’expansion chaudière mairie : 305.74 € HT. SANISAV – Annonay
· Remplacement moteur VMC salle des mariages : 672.66 € HT. SANISAV – Annonay
· Refonte du site internet de la mairie : 4 985 € HT. eobs Technologies – Roanne
· Mise en place de l’application Illiwap : 1 158.80 € HT. Charvet Digital Media – Miribel les Echets
· [bookmark: _Hlk58240312]Commande d’une prestation DADS : 468 € HT. Berger Levrault – Boulogne Billancourt
· Renouvellement licence e.enfance pour 5 ans + paramétrages : 6 416 € HT. Berger Levrault – Boulogne Billancourt
· Travaux de création d’un réseau informatique avec baie de brassage école maternelle : 2 720 € HT. Martinet Andrieux – Ampuis
· Achat d’un ordinateur pour le poste de chargée de communication : 1 536.50 € HT. IGRA – Vaugnerey
· Licence anti-virus année 2021 : 294 € HT. IGRA – Vaugnerey


 VENTE DE TERRAINS LIEU-DIT LE BOURG : PROJET « MAISON DE BLANDINE »

Ce point à l’ordre du jour est ajourné car le projet d’acte pour la promesse de vente n’est pas finalisé.

PRINCIPE DE VENTE DES PARCELLES AE 165 ET AE 534

SYNTHESE
Le conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la commune (art. L 2241-1 du CGCT) : le conseil municipal est seul compétent pour les acquisitions et pour les ventes. 
Le Maire, quant à lui, est chargé, sous le contrôle du conseil municipal, d'une manière générale d'exécuter les décisions du conseil municipal et, en particulier, de conserver et d'administrer les propriétés de la commune (article L 2122-21 du CGCT). Cependant, le maire intervient en amont et en aval de la procédure en préparant les décisions du conseil municipal, en négociant avec un acheteur ou un vendeur, en exécutant les délibérations pour par exemple signer l’acte authentique… 
La Commune a été sollicitée par deux candidats d’Ampuis qui souhaitent acquérir les parcelles AE 165 et AE 534 au lieu-dit La Plaine (terrains agricoles) : Mr MANIN Michel et le GFA de BASSE VIALLIERE.
[image: ]
Suite aux offres des deux candidats, après l’étude de leurs situations respectives en termes de projet et d’activité d’exploitation agricole, et compte tenu de leurs offres, Monsieur le Maire propose de vendre ces deux parcelles au GFA de BASSE VIALLIERE. Le Service des Domaines sera sollicité avant la deuxième délibération actant la vente.
DELIBERATION
M. le maire expose au conseil que la Commune a été sollicitée par deux candidats d’Ampuis qui souhaitent acquérir les parcelles AE 165 et AE 534 au lieu-dit La Plaine : Mr MANIN Michel et le GFA de BASSE VIALLIERE. Il est précisé que ces parcelles feront l’objet d’un découpage, à la charge du futur acquéreur, afin de permettre l’accès à un poste de relevage et seront grevés d’une servitude de passage d’une canalisation des eaux usées. Il est précisé que l’ensemble des frais relatifs à cette transaction (frais de division et frais d’acte) seront à la charge de l’acquéreur.
Suite aux offres des deux candidats, après l’étude de leurs situations respectives en termes de projet et d’activité d’exploitation agricole, et compte tenu de leurs offres, Monsieur le Maire propose de vendre ces deux parcelles au GFA de BASSE VIALLIERE. Le Service des Domaines sera sollicité avant la deuxième délibération actant la vente.
----------------------------------------------------------
Le Conseil Municipal, 
Après avoir entendu l'exposé de M. le maire, 
Considérant que les parcelles de terrain dont il s’agit peuvent permettre à une exploitation agricole de développer son activité, et que ces parcelles n’ont pas d’utilité pour la gestion communale et peuvent ainsi être aliénées, 
[bookmark: _Hlk58247230]Considérant les offres de Monsieur MANIN Michel et du GFA de BASSE VIALLIERE, 
Après en avoir délibéré, à la majorité : 22 pour, 1 abstention,
Approuve le principe de la cession des parcelles AE 165 et AE 534 au GFA de BASSE VIALLIERE 
Autorise Monsieur le maire à faire toutes les diligences nécessaires pour aboutir à l'aliénation de ces terrains de gré à gré. 

CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2ème CLASSE

SYNTHESE
Un agent de la Commune, actuellement sur un grade d’Adjoint Technique, a réussi l’examen professionnel d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe. Il est proposé à l’assemblée de créer un poste d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet, à raison de 32,12 heures hebdomadaires, pour y nommer cet agent et lui permettre d’avancer de grade.

DELIBERATION
Le Maire, rappelle à l’assemblée : 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade.  
Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 30/09/2019, 
[bookmark: _Hlk58249184]Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint Technique Principal de 2ème classe, afin de permettre à un agent qui a réussi l’examen professionnel d’adjoint Technique Principal de 2ème classe de pouvoir bénéficier d’un avancement de grade, 
Le Maire propose à l’assemblée, 
 - la création d’un emploi d’adjoint Technique Principal de 2ème classe, permanent à temps non complet à raison de 32,12 heures hebdomadaires. 
-----------------------------------------------------------------------
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
DECIDE : d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au budget, chapitre 012, article 6411. 

GARANTIE D’EMPRUNT A ALLIADE HABITAT : ANNULATION DE LA DELIBERATION MODIFICATIVE DU 5 OCTOBRE 2020

[bookmark: _Hlk58251477]SYNTHESE
[bookmark: _Hlk58250967]Le Conseil Municipal a déjà délibéré 2 fois au sujet de la garantie d’emprunt accordée à Alliade Habitat pour la construction de l’immeuble « Les balcons du Chai ». La garantie devait être répartie de la manière suivante :
· 25 % pour la commune
· 25 % pour l’Agglo
· 50 % pour le département du Rhône

Or, le Département du Rhône n’a apporté une garantie qu’à hauteur de 25 %, ce qui a rendu toutes les garanties invalides, la couverture à 100 % n’étant pas atteinte, et a obligé Alliade à recourir à une hypothèque (coûteuse).
Le Conseil Municipal devra donc délibérer de nouveau pour annuler cette délibération de garantie.

DELIBERATION
Le Maire rappelle à l’assemblée les délibérations n° 30-01-2020-02 du 30 janvier 2020 et n° 21-07-2020-06 du 21 juillet 2020 par lesquelles le Conseil Municipal avait décidé d’accorder une garantie d’emprunt à Alliade Habitat, pour le financement de 13 logements au n° 5 du boulevard des allées à Ampuis. Il rappelle également la délibération modificative n° 05-102020-13 du 5 octobre 2020 qui intégrait les caractéristiques de l’emprunt du Crédit Agricole.
La garantie devait être répartie de la manière suivante :
· 25 % pour la commune
· 25 % pour l’Agglo
· 50 % pour le département du Rhône
Cependant, le Département du Rhône n’a apporté une garantie qu’à hauteur de 25 %, ce qui a rendu toutes les garanties invalides, la couverture à 100 % n’étant pas atteinte, et a obligé Alliade à recourir à une hypothèque.
Le Conseil Municipal devra donc délibérer de nouveau pour annuler cette délibération de garantie.
------------------------------------------------------------
Le Conseil Municipal,
Vu l’exposé de Monsieur le Maire,
Vu les délibérations n° 30-01-2020-02 du 30 janvier 2020, n° 21-07-2020-06 du 21 juillet 2020 et n° 05-10-2020-13 du 5 octobre 2020,
Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
· ANNULE la délibération du 5 octobre 2020 accordant une garantie d’emprunt à Alliade Habitat pour une montant de 125 298 €, pour le financement de 13 logements au 5 boulevard des allées à Ampuis.

REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC GRDF (RODP)

DELIBERATION
Le Maire rappelle à l’assemblée qu’au titre de l’occupation permanente du domaine public de la Commune par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution de gaz, GRDF s’acquitte chaque année d’un montant de redevance. Ce montant est réactualisé chaque année en fonction d’un coefficient de revalorisation.
Pour information, le montant dû au titre de l’année 2020 s’élève à : 548 €
· Longueur de canalisation de distribution : 9 569 m (L)
· Coefficient de revalorisation : 1.26 (CR)
· Formule de calcul : [(0.035 x L)+100]xCR

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
·  ADOPTE la proposition de calcul faite par GRDF concernant la RODP de distribution de gaz naturel, qui donnera lieu à l’émission d’un titre de recettes de 548 € au titre de l’année 2020


MODIFICATION DES DUREES D’AMORTISSEMENT DES BIENS

SYNTHESE
La délibération qui fixe les durées d’amortissement des biens communaux date du 12 novembre 2018.
Depuis, de gros investissements communaux ont été réalisés, notamment sur les bâtiments communaux, et il paraît opportun de faire supporter aux générations futures une partie des amortissements des équipements dont ils bénéficieront.
C’est pourquoi il est proposé de modifier la durée d’amortissement de la rubrique « Agencement et aménagement de bâtiment, installation électrique et téléphonie », pour la porter de 15 ans à 25 ans.
DELIBERATION
Le Conseil Municipal,
VU l’article L2321-2, 27° du Code Général des Collectivités Territoriales,
VU l’article R2321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Monsieur le Maire rappelle que les communes dont la population est égale ou supérieure à 3 500 habitants et les groupements de communes dont la population totale est égale ou supérieure à ce seuil, sont tenus d’amortir. Il précise que l’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les renouveler. Ce procédé permet donc de faire apparaître à l’actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et d’étaler dans le temps la charge relative à leur remplacement.
S’agissant du calcul des dotations aux amortissements, Monsieur le Maire précise que :
· La base est le coût d’acquisition ou de réalisation de l’immobilisation (valeur toutes taxes comprises),
· La méthode retenue est la méthode linéaire. Toutefois, une commune peut, par délibération, adopter un mode d’amortissement dégressif, variable ou réel,
· La durée est fixée par l’assemblée délibérante, qui peut se référer au barème de l’instruction M14.
Pour les immobilisations incorporelles, les frais d’études et les frais d’insertion non suivis de réalisation et les frais de recherches et de développement, la durée d’amortissement ne peut excéder 5 ans. Les subventions d’équipement versées, sont amorties sur une durée maximale de cinq ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études, de trente ans lorsque la subvention finance des biens immobiliers ou des installations, et de quarante ans lorsque la subvention finance des projets d’infrastructure d’intérêt national ; les aides à l’investissement des entreprises ne relevant d’aucune de ces catégories sont amorties sur une durée maximale de cinq ans.
L’assemblée délibérante peut fixer un seuil en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur ou dont la consommation est très rapide s’amortissent sur un an.
En conclusion, pour les autres immobilisations, Monsieur le Maire propose les durées d’amortissement suivantes :
	Biens
	Durées d’amortissement

	Téléphonie
	2 ans

	Logiciel
	2 ans

	Voiture
	7 ans

	Camion et véhicule industriel
	7 ans

	Mobilier
	10 ans

	Matériel de bureau électrique ou électroniques, photocopieurs
	5 ans

	Matériel informatique
	3 ans

	Matériel Services Techniques
	6 ans

	Coffre-fort
	20 ans

	Installation et appareil de chauffage
	10 ans

	Appareil de levage, ascenseur
	20 ans

	Equipement garages et ateliers
	10 ans

	Equipement des cuisines
	5 ans

	Equipement sportif
	10 ans

	Installation de voirie et signalétique
	10 ans

	Plantation
	15 ans

	Autre agencement et aménagement de terrain (aires de jeux)
	15 ans

	Bâtiment léger, abris
	10 ans

	Agencement et aménagement de bâtiment, installation électrique et téléphonie
	25 ans

	Bien de faible valeur inférieure à 1 000 €
	1 an



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :
· D’ADOPTER les durées d’amortissement telles qu’elles sont indiquées dans le tableau ci-dessus,
· DE CHARGER Monsieur le Maire de faire le nécessaire,
· PRECISE que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat.


DEMANDE DE SUBVENTION DSIL POUR CHANGEMENT CHAUDIERE AU STADE
	
[bookmark: _Hlk58253037][bookmark: _Hlk46215773]DELIBERATION
Le Maire explique à l’assemblée que la chaudière des « anciens vestiaires » (anciens vestiaires toujours en service et dédiés à tous les entraînements, et nouveaux vestiaires mis en service en 2019, réservés aux compétitions), est tombée en panne. Elle était vieillissante et consommatrice d’énergie.
C’est pourquoi il a été décidé de la remplacer en urgence, les entraînements ayant repris au moment de la panne, et le bâtiment ne pouvant rester sans un maintien de température hors-gel pendant l’hiver.
La nouvelle chaudière est équipée d’un brûleur à prémélange total permettant la modulation de 40% à 100% de la puissance nominale. Le système sera de type condensation avec une économie d’Energie d’environ30% par rapport à l’ancien appareil.
Dans le cadre de la crise sanitaire, le Gouvernement a décidé de doter d’un milliard d’euros supplémentaires les engagements de Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL). Parmi les thématiques éligibles à cette dotation supplémentaire, sont inscrits « les projets relatifs à la transition écologique qui concernent en particulier la rénovation énergétique des bâtiments publics ».
Le Conseil Municipal,
VU l’exposé de Monsieur le Maire et sur sa proposition, à l’unanimité, décide :
	- D’adopter l’opération de changement de la chaudière au stade de Verenay,
	- Précise que ce changement a dû être effectué en urgence, à l’approche de la saison fraîche, mais en tenant compte du critère économies d’énergies
	- D’émettre un avis favorable pour une demande de subvention auprès 	de l’Etat (subvention DSIL) selon les modalités de financement suivantes :

	
DEPENSES

	
RECETTES

	
Intitulés

	
Montants HT
	
Intitulés
	
Montants

	Travaux de dépose et de repose d’une chaudière de production d’eau chaude et travaux de raccordement + essais
	21 679.06
	Subvention DSIL espérée : 50 %
	10 839.53

	
	
	Autofinancement du budget communal
	10 839.53

	
TOTAL HT

	
21 679.06
	
TOTAL
	
21 679.06



- De solliciter auprès de l’Etat (DSIL) une subvention correspondante de 48 300 €.
	- D’autoriser le Maire à effectuer les démarches nécessaires à 	l’attribution et au versement de la subvention.


INSCRIPTION DES COUPES DE BOIS PAR L’ONF POUR 2021 DANS LES FORETS RELEVANT DU REGIME FORESTIER

DELIBERATION
Le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la lettre de Monsieur BONNICI de l’Office National des Forêts (ONF), concernant les coupes à asseoir en 2021 en forêt communale relevant du Régime Forestier. Pour Ampuis, la forêt sur la commune de Burdignes est concernée par ce régime.

----------------------------------------------------------------
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
1- APPROUVE l’Etat d’Assiette des coupes de l’année 2021 présentée ci-après
2- Pour les coupes inscrites, PRECISE la destination des coupes de bois réglées et non réglées et leur mode de commercialisation
3- INFORME le Préfet de Région des motifs de report ou suppression des coupes proposées par l’ONF 
ETAT D’ASSIETTE
[image: ]

QUESTIONS DIVERSES


Questions de Mireille BARRET-BANETTE

[bookmark: _Hlk58488440] Mise en ligne des comptes-rendus du Conseil Municipal : ils seront de nouveau mis en ligne dès janvier 2021, avec le nouveau site Internet. La Municipalité s’en excuse auprès de la population.

 Bibliothèque : la reprise des activités est prévue pour le mois de janvier 2021.

 Eglise : les travaux du dallage sont terminés. Une fissure est apparue dans le sol. Les peintures endommagées par l’humidité seront reprises.
Un nouveau nettoyage des statues et des sols est programmé.


Question de Martial DARMANCIER

	 Changement des compteurs électriques EDF : ENEDIS a mandaté la Société SCOPELEC pour procéder au remplacement de l’ensemble des compteurs électriques de la Commune par des compteurs Linky. Des rendez-vous sont pris par téléphone. La prestation est gratuite.


Question de Christian ORVOËN

	 Route du Recru : certains poteaux récemment changés supportant le réseau téléphonique semblent mal fixés et menacent de tomber. Un signalement sera fait sur la plateforme Signal Défaut.


Question de Yves LAFOY

	 Point d’apport volontaire au Ritolas : les bacs à verre ont été déplacés.


Question de Claude GAY

	 SIVU piscine de Loire sur Rhône : les contributions des communes pour 2021 vont augmenter de 30% environ, pour s’élever à 45 205 €.
Une réflexion est en cours à VCA (Vienne-Condrieu-Agglomération) pour 2021, visant à ce que l’ensemble de la gestion des piscines du territoire devienne communautaire.
Les redevances annuelles sont fiscalisées (part syndicat sur la feuille de taxes foncières).
Cependant, le budget du SIVU doit être voté, au titre de la solidarité intercommunale.


Question de Maryline BILLON

	 CCAS : les colis pour les personnes âgées seront distribués du 15 au 23 décembre 2020 par les membres du Conseil Municipal, au domicile des bénéficiaires. Un flyer sera joint à ce colis, expliquant l’ensemble des actions et des services du CCAS.





Questions de Richard BONNEFOUX

	 Le RAD (Rapport Annuel du Délégataire) du service de l’assainissement, au titre de l’année 2019, est disponible à la consultation en Mairie.

	 Bulletin Municipal : la distribution se fera la semaine juste avant Noël.

	 Illiwap : l’application pour les smartphones est en service.

____________________

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30.

Le Maire,						    La Secrétaire de séance
Richard BONNEFOUX						Sylvie THETIER
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